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Cahier de doléances du Tiers État d'Éragny-sur-Oise (Val-d'Oise)

Cahier 

Paroisse d'Éragny-sur-Oise, pour le village seulement. 

Cayer de doléances dressé en l'assemblée générale du 25 février 1789 pour être remis à MM. les députés dudit village d'Éragny qui se rendront le 2 mars 1789 à l'assemblée du tiers-état de la ville de Pontoise pour joindre à la délibération qui va être prise et dont double restera au gretïe de la municipalité d'Éragny. 

Situation de la paroisse d'Éragny. 

La paroisse d'Éragny-sur-Oise est scituée à une demi-lieue de Pontoise, 7 de Paris, 5 de Versailles, 3 lieues de St Germain-en-Laye et 2 de Poissy. 

Neuville qui dépend de cette paroisse est un hameau plus considérable que le village d'Éragny, on compte 100 feux à Éragny et 115 feux à Neuville qui est éloigné d'une bonne demie lieue du clocher. 

Éragny et Neuville sont compris en un seul rôle de vingtième et de même pour les tailles etc. 

Le village et le hameau sont assis dans l'enclave de la vicomte et prévôté de Paris et comme tels régis par la coutume de Paris. 

Ils sont aussi de l'élection de Paris. 

II y a à Éragny moyenne et basse justices appartenantes comme la terre à M. le Comte de Mercy Argenteau. 

Le seigneur baron de Conflans Sainte-Honorine qui est aussi M. le Comte de Mercy Argenteau prend la qualité de seigneur haut justicier d' Éragny et Neuville-sur-Oise. 

Les deux terres sont mouvantes et relevantes de la Baronnie de Conflans qui est conséquemment le fief dominant. 

Cependant MM. les officiers du bailliage de Pontoise prétendent aussi avoir la haute justice sur Éragny, 

Mais M. le Baron de Conflans est en possession du titre et des marques de seigneur haut justicier. 

1° Il y à ceinture funèbre dans l'Église et banc dans le chœur ; 

2° Il y à poteau à ses armes dans la place publique ; 

3° Les officiers de sa justice de Conflans font des actes à Éragny et ils y tiennent leurs assises et l'audiance depuis un temps immémorial tous les ans après la St-Jean ; 

Mais sans préjudice aux droits et prétentions du seigneur de Conflans ni à ceux des officiers du bailliage de Pontoise, non plus qu'à ceux des habitans d'Éragny et sans que leur comparution sur l'assignation qui leur a été donnée à comparoir devant M. le Président lieutenant général au bailliage de Pontoise, puisse jamais leur préjudicier ni en induire par la suitte qu'ils en soient justiciables en première instance ou sur l'appel pour obéir aux ordres du Roy et à justice et sauf à réitérer leurs doléances devant Monsieur le Lieutenant Civil au Chatelet de Paris, 

Nous habitans du village d'Éragny seulement, et non ceux de Neuville qui ne sont pas assignés, avons dressé le présent cahier de doléances de notre village seulement comme il suit : 

Doléances 

Le terroir d' Éragny est composé de 575 arpents. 

Le sol est un sable clair et brûlant, aride, point du tout propre à semer du froment, dans les moins mauvaises parties, on y récolte de méchans seigles qui ne rendent que 18 boisseaux l'arpent au plus, il y en a de cette nature environ 100 arpens, le seigle à 12 l année commune fait 18 l déduire 8 l de semence, loyer 8 l, tailles 2 l, et la paille pour le cultivateur, les terres au dessous au nombre de 140 arpens, se sèment en menus et sarazins qui rendent année commune que 3 septiers l'arpent à 6 l font 18 l, oter la semence de 2 L, loyer 6 l, taille 2 l, reste au cultivateur pour labours de 3 façons 8 l et les pailles. 

Les terres en friche qui ne méritent pas de culture sont au nombre de 60 arpens, les serisayes au nombre de soixante quinze arpens sujettes à mil soins et à manquer, évalués en produit net à huit livres l'arpent du fort au foible, année commune. 

Les bois sont dans la plus grande partie très mauvais en bouleau, blanc, et autres au nombre d'environ 100 arpens se vendent pour la coupe tous les 9 ans 36 l l'arpent du fort au foible. 

Les vignes sont très médiocres, ruinées en 1788 par la gresle du 13 juillet et gelées d'hiver en 1789 totalement et très sujettes a être gelées en bourgeon, ou avant vendange il y en a environ 100 arpens, elle produisent 4 muids l'arpent du fort au foible qui se vend année commune 50 l le muid, ainsy chaque arpent rend 200 l mais avant de récolter il faut dépenser pour chaque arpent tous les ans pour frais : 

1° fumier......................................................................................................... 80 l 

2° futailles....................................................................................................... 24 

3° droits de gros et congé.............................................................................. 30 

4° échalats d'entretien pour vendange et pressurailles..................................20 

6° tailles........................................................................................................... 4 

7° loyer.......................................................................................................... 10 

total..............................................................................................................183 l 

Ainsi en retirant 183 l sur 200 l il reste pour labours d'hiver, provins et les 5 façons, au vigneron par arpent 17 l 

8 arpens de bonnes terres au bord de l'Oise sujets à ses débordemens produisent 3 septiers de grain l'arpent en bled mars et autres à 20 l année commune font soixante livres cy ….................................60 l 

surquoy oter façons 21 l 10 cy........................................................................................... 21 l 10 

semences …......................................................................................................................20 

loyer.................................................................................................................................. 12 

tailles................................................................................................................................... 4 
                                                                                                                                           57 l 10 cy....57 l 10 

Reste au cultivateur................................................................................................................................ 2 l 10 

Les prés au nombre d'environ 40 arpents produisent année commune 250 bottes de foin ou grains à 20 l le cent c'est 50 l surquoi otant pour les façons 1 s la botte ce qui fait 12 l 10 s et la taille et accessoirs de 4 l ce qui fait 16 l 10 s de frais et 30 l de loyer, reste au cultivateur 2 l 10 s 

Ce village est un des plus pauvres et des plus malheureux de la contrée, la gresle du 13 juillet 1788 a ruinée toutes les récoltes, la gelée de l'hiver courant vient de geler les vignes et fait craindre encore une seconde nullité de récolte de vins en la présente année et le vin est la principalle ressource du pays et si les impositions subsistent telles quelles sont en tailles et vingtièmes il sera impossible de payer non seulement celles de 1788 mais encore celle de 1789 ; il est même très probable que la faim qui dévore plus des 3/4 des habitants qui manquent de pain faute d'argent et de crédit les rendra victimes de la disette, surtout si les bleds ne baissent pas beaucoup de prix. 

Il ni a aucun commerce, ni ressource dans la paroisse d'Éragny, elle n'est composée que de pauvres vignerons et journaliers qui aujourd'huy manquent de tout. 

Ils sont surchargés d'impositions de tailles, vingtièmes, cependant tous les habitans de ce village n'ont récolté aucuns grains en 1788 et ils n'ont recueilli que 50 muids de vin. 

Cette production est bien éloignée de valoir le dixième de la mise, c'est-à-dire des frais faits pour les façons et les récoltes ; avec quoi payer la taille et accessoirs, avec quoi payer les vingtièmes, avec quoi payer les droits de gros, avec quoi payer le sel et les autres droits du Roy, et enfin avec quoi se procurer du pain seulement pour vivre, surtout dans un temps où le bled, le seigle, l'orge et le sarrazin sont devenus excessivement chers. 

La misère est affreuse ici, point de denrées à vendre, tous les besoins de la vie à acheter, point d'argent et point de crédit. 

Cependant le pauvre, encouragé par quelque charités du Bureau de l'archevesché et par le précieux regard que le Roi daigne jetter sur ces pauvres sujets, retourne à son champ, il y répand le peu de semences que ces charités lui ont procuré, il espère du soulagement de la part du gouvernement, mais la saison de la moisson est encore éloignée et si au coucher du soleil rentrant dans sa triste habitation il y trouve sa femme et ses enfans qui lui demandent du pain qu'il ne pourra leur donner, qu'il soit obligé lui-même de se coucher sans manger pourra-t-il le lendemain dès l'orore retourner cultiver son héritage ! et s'il n'est secouru que deviendra-t-il avec sa femme, ils mouront de misère et d'inaction. 

C'est ce malheur qu'il s'agit de tenter de prévenir s'il est possible sans beaucoup de délai. 

L'église paroissiale est dans le plus pitoyable état, elle menace une chute prochaine et les habitans qui sont ruinés sont exposés à être ensevelis dans ses décombres parcequ'ils n'ont pas les moyens suffisans pour la faire rétablir, surquoy les secours du gouvernement sont implorés. 

Le chemin de St-Germain à Pontoise passe dans Éragny, point d'autres route ; il est abimé et entièrement ruiné depuis S'-Ouen jusqu'à Conflans Ste-Honorine. 

Il y a quelques cantons où le lapin domine et nuit aux récoltes notamment au trou anglois et à la coste d'Éragny les habitans désirent que ce genre de gibier ainsi que les lièvres et perdrix destructeurs des récoltes soit détruit. 

Moyens d'aider ce village à faire vivre les pauvres d'hiver : 

1° Établir des travaux de charité sous la direction de la municipalité, l'état des chemins en présente un bien utile pour la communication de Pontoise à Conflans ; 

2° D'établir une filature de chanvre pour les femmes et les filles au profit du gouvernement qui fourniroit le chanvre sous la direction de la municipalité. 

Telles sont les doléances des habitants d'Éragny, les moyens de venir à leur secours et voici sur le surplus leur avis. 

L'avis et le désir le plus ardent des habitans d'Éragny et sur quoi les députés sont priés d'insister est que le moyen le plus simple, le plus facile à prélever, celui qui jamais n'occasionnerait de frais, mettrait au grand jour toutes les possessions et porteroit avec lui le caractère de la plus parfaite justice serait de substituer aux impositions de taille réelle des vingtièmes de gros sur la première vente du vin et accessoirs un dixième royal en nature à prendre sur toutes les productions de la terre et des fruits mêmes et encore sur le produit des cordes de bois, fagots, etc., sur les trois ordres clergé, noblesse et tiers-État ; ce projet que sa Majesté avait regardé comme le plus juste dans l'imposition territoriale à la première assemblée des notables est reconnu aujourd'huy si vrai et si palpable que s'il eut été arretté alors cette paroisse n'auroit payée que fort peu de chose en impôt tandis que toute sa récolte est insufisante pour payer ses impositions en la présente année. 

Et au surplus l'avis des habitans est que dans l'assemblée des États généraux le nombre des députés du tiers État soit en proportion de la population de ceux qu'ils représenterons et qu'ils opinent par teste et non par corps, de manière que le clergé et la noblesse ensemble ne compose que la moitié au plus et le tiers État l'autre moitié au moins. 

Tel est le cahier de nos doléances délibéré et arrêté au devant de la principalle porte de l’Église dud. Éragny le mercredy vingt cinq février mil sept cent quatre vingt neuf issue de là messe des cendres et avons signé. 

Sigongne, curé, François Cronier, syndic, J. Brard, Claude Valleran, Germain Valleran, C. Valleran, L. A. Maître, greffier, A. Brard, Cronier, Moreau, Joseph Fontaine, R. Valleran, Antoine Faucheron, André Sevestre, A. Duchaine, M. Brard, Jacques Deboissy, Jean François Porchet, Jean Valleran, P. Fontaine. 

Cahier 

Cahier de remontrances et d'instructions que les habitants composant le tiers-état de la paroisse d'Éragny-sur-Oise, désiret être insérées dans le cahier général du tiers état de la prévôté et vicomte de Paris hors des murs pour les prochains états-généraux. 

Art. 1 

Que les délibérations aux États-généraux soient toutes formées en comptant les suffrages par tête et jamais par ordre. 

Art. 2 

Que les lois soient résolues et arrêtées par les États-généraux conjointement avec le roi. 

Art. 3 

Que le retour périodique des États-généraux soit fixé, et qu'il n'y ait aucune commission intermédiaire qui puisse représenter. 

Art. 4 

Qu'il soit arrêté que la puissance exécutrice appartient au roi seul et que ceux à qui il est nécessaire qu'il en confie une portion sont coupables d'en avoir abusé s'ils contreviennent aux lois. 

Art. 5 

Que les ministres soient comptables de leur administration aux États-généraux, ainsi que des fonds qu'ils auront reçus chacun pour leur département ; que de l'administration des finances, il sera rendu un compte annuel qui sera rendu public par la voie de l'impression. 

Art. 6 

Que les administrations provinciales soient perfectionnées, de manière à remplacer les intendants pour toutes leurs fonctions. 

Art. 7 

Que les lois ne deviennent inutiles contre aucun citoyen et qu'afin qu'elles soient connues de tous ceux qu'elles obligent, elles soient réunies en un code en langue française. 

Art. 8 

Que tous les bénéfices simples soient supprimés, sauf à laisser sur les revenus une pension aux titulaires à fixer par des États-généraux. 

Art. 9 

Que les annates et la nécessité de recourir à Rome pour les provisions des bénéfices soient supprimées ainsi que celles pour les dispenses. 

Art. 10 

Qu'en supprimant des monastères de religieux, il en soit réservé pour servir de retraite aux ecclésiastiques âgé ou infirmes. 

Art. 11 

Que la liberté personnelle soit assurée, de manière qu'un citoyen ne puisse être arrêté qu'en vertu d'un décret ou d'une condamnation judiciaire. 

Art. 12 

Que le secret des lettres confiées à la poste soit inviolable. 

Art. 13 

Que la milice soit supprimée, comme infiniment à charge au peuple, et qu'en place, et pour servir à recruter les troupes, il soit imposé une capitation de 3 livres par tête, par an, sur tout individu garçon sans exception ni privilège depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante. 

Art. 14 

Que les baux des bénéficiers auront leur effet, vis-à-vis de leurs successeurs, même ceux qui seront renouvelés dans les deux années avant l'expiration. 

Art. 15 

Que les surcéances dans leur forme actuelle seront supprimées, mais que pour venir au secours de ceux qui auront éprouvé de l'infortune, les administrations provinciales aient l'autorité d'accorder des sursis, après avoir exigé l'attestation de la communauté assemblée du domicile de l'impétrant. 

Art. 16 

Que le droit de chasse simplement honorifique et destructif des récoltes, soit supprimé sans réserve et que le cultivateur ait le droit de détruire l'animal qui lui fait tort. 

Art. 17 

Que la faculté d'avoir des pigeons qui sortent et se nourrissent dans les champs soit supprimée également. 

Art. 18 

Que les créanciers de rentes qui ont plusieurs débiteurs, dont l'un seul est tenu d'acquitter les autres, ne puissent d'abord diriger leurs poursuites que contre le débiteur personnellement tenu et ensuite celui-ci discuté contre les autres, A l'effet de quoi les débiteurs entre lesquels il sera intervenu des conventions qui affranchissent quelques-uns, les feront notifier à leur créancier. 

Art. 19 

Que pour obtenir un titre nouveau qui ne sera point passé volontairement par les débiteurs, il soit statué que le créancier se présentera au juge et lui remettra ses titres pour que, sur requête, il lui accorde une sentence qui tienne lieu dudit titre sans aucune assignation préalable, contre laquelle sentence néanmoins la voie 

de l'opposition sera toujours ouverte. 

Art. 20 

Que le commerce des grains et farines et la circulation de ces denrées ne sciient libres et permises que dune province à l'autre, et que l'exportation en pays étranger soit absolument prohibée et défendue. 

Art. 21 

Que la cumulation du commerce des farines avec l'état de laboureur, étant le motif pour lequel les marchés des environs sont souvent dégarnis, il soit défendu à tout laboureur de faire le commerce des farines ni de tenir moulin. 

Art. 22 

Qu'il n'y ait pour toute la France qu'un poids et une même mesure. 

Art. 23 

Que les moyennes et basses justices soient éteintes et supprimées, et les hautes justices seigneuriales confirmées, même réunies lorsqu'il s'en trouvera plusieurs dans le même lieu ; que les juges assistés de deux officiers du siège puissent décider en dernier ressort toutes causes jusqu'à 100 livres ; qu'au delà et jusqu'à 2000 livres, l'appel soit porté au présidial pour y être jugé en dernier ressort ; que lorsqu'il s'agira d'un principal excédant cette dernière somme, l'appel soit alors porté directement au parlement. 

Art. 24 

Qu'il soit pourvu au retranchement des procédures inutiles et à la réduction des frais de justice, qu'il soit statué que les actes nuls par le fait de l'officier seront à sa charge ainsi que les frais qu'il occasionne et autres. 

Art. 25 

Qu'il soit pourvu à la réduction des frais de scellés et inventaire. 

Art. 26 

Que les charges quelconques ne donnent pas la noblesse ni les privilèges des nobles, et que les cours souveraines soient toujours composées de moitié du tiers-état. 

Art. 27 

Que les charges de juré-priseur soient supprimées et remboursées et que les fonctions en soient dévolues aux notaires ou aux huissiers des lieux. 

Art. 28 

Que tous les impôts quelconques soient supprimés, comme tailles, capitations, gabelles, régies, sou pour livre sur les bœufs, droits à la vente des porcs, droits de déchirage des bateaux hors l'enceinte de Paris, vingtième et accessoires, et surtout les droits d'aides, de manière que l'on soit libre de transporter au marché ses vins, les vendre comme on fait pour le blé et avec la même liberté. 

Art. 29 

Que, pour tenir lieu de subsides nécessaires pour acquitter les charges de l’État, il soit déterminé un seul impôt, à la quotité et perceptible ainsi que le jugeront les États-Généraux. 

Art. 30 

Que le droit de centième denier soit supprimé, et que les droits de contrôle et d'insinuation utiles, réduits à la moitié. 

Art. 31 

Que les droits d'entrée sur les vins de l'île de France qui se payent pour leur introduction à Paris, soient réduits à moitié. 

Art. 32 

Que tous les droits de péages, travers, buissonnages, 10 sous pour livre, contrôle de bateaux, attribués pour la plupart à des charges sans fonctions soient supprimés et remboursés. 

Art. 33
Que toutes les justices d'attributions et de privilèges, comme maîtrises, capitaineries, élections, greniers à sel, soient supprimés et les matières dont ils connaissent rendues aux juges ordinaires, même ceux des seigneurs, chacun dans son ressort. 

Art. 34 

Que, pour opérer la destruction des moineaux francs, si nuisibles aux récoltes, il soit statué qu'il sera payé 6 deniers par tête à celui qui les rapportera à l'assemblée municipale des lieux ou dont il lui sera fait déduction sur son imposition. 

Art. 33 

Au moyen de ce que le sort des ecclésiastiques sera augmenté en y affectant les biens des bénéfices simples, il soit ordonné qu'il ne sera plus rien perçu pour aucun acte de religion. 

Art. 36 

Que les archevêques et évêques et tous autres bénéficiers soient réduits chacun en un seul bénéfice et tenus de résider. 

Art. 37 

Que les charges des receveurs des tailles, des finances soient supprimées et qu'il soit créé une caisse nationale dans laquelle tous les subsides seront versés directement. 

Art. 38 

Que dans les cas d'accidents et de nullité de récoltes par l'effet des grêles et gelées, il soit établi dans les pays vignobles, surtout où la population est toujours considérable, et excède les ressources pour leur fournir à vivre, des travaux de charité pour occuper les bras oisifs en hiver, comme à réparer les chemins d'un endroit à l'autre, à creuser des canaux et à filer les chanvres que le gouvernement fournirait, ce qui lui procurerait des toiles pour l'usage de la marine. 

Art. 39 

Que les privilèges des postes et messageries soient supprimé ainsi que tout autre privilège exclusif. 

Art. 40 

Que dans les endroits éloignés de plus de 800 toises de l'église paroissiale, et surtout, lorsque le hameau est plus fort que le chef-lieu en habitants, il y soit érigé des cures. 

Art. 41 

Observent les habitants d'Éragny, seulement, qu'ils ont déjà été assignés de la part de M.M. les officiers du bailliage de Pontoise pour comparoir à l'assemblée de la même ville comme se prétendant être leurs juges supérieurs, ce qui est impossible, parce qu'Éragny est de la coutume de Paris, que les successions y sont 

régies suivant la même coutume, que M. le Comte de Mercy, à cause de sa baronnie de Conflans-Sainte-Honorine, est leur seigneur haut justicier et comme tel a poteau à ses armes dans la place, en face de l'église paroissiale, qu'il est recommandé aux prières du prône, qu'il a dans l'église sa chapelle, banc à ses armes, que les officiers de sa justice de Conflans tiennent annuellement leurs assises au dit Éragny, après la saint Jean-Baptiste. Qu'en conséquence, les appels des sentences de la prévôté d'Éragny doivent 

naturellement être portés devant M. le bailli de Conflans, leur vrai juge supérieur. 

Art. 42 

Que la liberté soit accordée aux cultivateurs d'aller dans leur héritage toutes les saisons de l'année, indistinctement cueiller les mauvaises herbes, et qu'il leur soit généralement permis de faucher leurs foins en prés, bourgogne, luzerne, etc., etc., quand ils le croiront convenable, sans être obligés d'attendre à une certaine époque, afin d'éviter tout dépérissement. 

Art. 43 

Que les droits de main-morte dus par les églises et les ecclésiastiques soient supprimés et que la liberté leur soit accordé d'acquérir. 

Art. 44 

Que la banalité des paroisses, fours, moulins, soit supprimée comme étant très incommode aux particuliers. 

Fait et arrêté en l'assemblée des habitants de la paroisse d'Éragny, tenue dans l'église paroissialle au banc de l'œuvre, le 14 avril 1789, issue des vêpres. 

Et ont signé, excepté ceux qui ne le savent, qui étoient en grand nombre, et nommés au procès-verbal de nominations de députés de jourd'hui. 

J. G. Dallemagne, Etienne Maillot, Claude Dallemagne, Jean Baptiste Boort, G. Lechauguette, Crousan, Jean François Maître, Germain Brard, J. Rochereuil, Martin Tremblay, A. Duchesne, Jean François Porchet, Thomas Dallemagne, Jacques Deboissy, F. Moreau, Louis Valleran, P. Valleran, P. Fontaine, A. Crosnier, C. Lechauguette, R. Tro, Jean Etienne Tro, Garasiet, Martin Brard, D. L. Brard, François Cronier, syndic, Claude Valeran, P. Fontaine, L. A. Maître ; Germain, greffier. 


